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Réforme de l’allocation « Hartz IV » 

et introduction de salaires minimums
***
Saisi par des plaignants qui jugeaient le niveau de l’allocation chômage II, dite Hartz IV (équivalent du RSA) trop peu élevé notamment pour les familles avec enfants, le Tribunal constitutionnel de Karlsruhe avait en fait demandé, dans sa décision de février 2010, de revoir le mode de calcul de l’allocation, y compris celle concernant les enfants, et ce dans un délai de 10 mois.

A cette contrainte technique, s’est ajoutée une contrainte politique. La ministre fédérale du travail et des affaires sociales, Mme Ursula von der Leyen, souhaitait en effet légèrement revaloriser l’allocation pour les adultes et réorganiser les aides à destination des enfants des allocataires dans le cadre d’un « Paquet éducatif ». Ce projet devait toutefois avoir l’accord du Bundesrat dans lequel le gouvernement n’a plus la majorité.
De laborieuses négociations ont été alors entamées avec l’opposition qui souhaitait augmenter plus substantiellement les allocations, donner aux communes une meilleure maîtrise des aides aux enfants et profiter de ce projet pour avancer sur la question du salaire minimum.
Après plusieurs échecs et quelques remises en cause, n accord a finalement été trouvé le 21 février, avalisé par un vote conforme des Bundestag et Bundesrat le 25.

1. Une revalorisation des allocations qui reste limitée 
Conformément au projet présenté par Mme von der Leyen, l’allocation pour les adultes n’augmentera que de 5 Euros, rétroactivement au 1er janvier 2011. L’opposition SPD a toutefois obtenu une seconde revalorisation de 3 Euros en 2012.
2. Un transfert de charge vers l’Etat fédéral pour compenser le « paquet éducatif »
Le « paquet éducatif » proposé par Mme von der Leyen consiste en des aides ciblées pour subventionner des activités de loisir et de soutien scolaire (cours de soutiens scolaires, cantines, sorties culturelles ou sportives organisées par l'école, cours de musique, etc.) destinées aux enfants des allocataires, demandeurs d’emploi ou salariés à faibles revenus.
L’action sociale étant une compétence des communes, ces dernières devront assumer les coûts de ces aides, la distribution en étant assurée par les « Job Center » dans lesquels les communes sont parties prenantes. L’Etat fédéral se proposait, en compensation, de prendre en charge le minimum social, dit « Subsistance de base », servi jusqu’à présent par les communes aux inactifs. Cette allocation, au coût actuel de 4 milliards d’Euros annuels, est une dépense très dynamique au vu du vieillissement de la population et de la diminution tendancielle des pensions-vieillesse prévue par les dernières réformes des retraites. Son transfert avait toutefois déjà été prévu dans le cadre de la réforme du fédéralisme.
De ce fait, l’opposition a considéré que le compte n’y était pas et le gouvernement fédéral a finalement accepté, malgré des réticences en son sein, de rajouter une subvention annuelle de 1,2 milliards d’Euros, affectés à la dépense d’allocation-logement, elle aussi financée jusqu’à présent en totalité par les communes.

Le projet du gouvernement prévoyait en outre le recrutement d’assistants sociaux déployés dans les écoles. Dans le cadre du compromis, il a accepté de prendre en charge le coût engendré à hauteur de 400 millions d’euros annuels, mais pour 3 ans seulement.
3. Un accord permettant la mise en place de salaires minimums de branche, notamment dans l’intérim

Au mois de juin, lors du congrès de la Confédération des syndicats allemand (DGB), la ministre du travail avait annoncé son souhait de mettre en place un salaire minimum de branche dans le secteur de l’intérim. Ce projet correspondait à la fois à une revendication forte des syndicats mais aussi à une demande des organisations patronales présentes dans la branche. Dans un secteur d’activité atomisé mais en forte croissance (près de la moitié des créations d’emplois en 2010), chacun d’eux craignent en effet qu’en l’absence de salaire minimum on assiste à un dumping salarial après l’ouverture du marché du travail aux 8 nouveaux Etats membres prévue au 1er mai 2011.
Sur ce sujet, les discussions n’avaient en fait pas lieu entre l’opposition et la majorité, mais à l’intérieur de cette dernière, entre Mme von der Leyen et les libéraux, la position de la ministre étant relativement proche de celle des sociaux-démocrates. C’est pour l’essentiel sur cette position que l’accord s’aligne.

Ainsi, d’ici au 1er mai prochain, le salaire minimum dans le secteur de l’intérim devrait être mis en place via une modification de la loi sur l’intérim qui permettrait d’étendre à toute la branche l’accord existant et qui prévoit un salaire minimum de 7,60 Euros à l’Ouest et 6,65 Euros à l’Est (progressivement augmenté à 8,19 Euros à l’ouest et 7,50 Euros à l’Est d’ici à 2013).

Une procédure similaire sera en outre adoptée pour le secteur de la surveillance et la sécurité (entre 6,53 et 8,46 Euros, selon le Land) et celui de la formation continue (entre 9,53 et 12,28 Euros).

Concernant l’intérim, on peut toutefois noter que le compromis adopté ne prévoit pas l’adoption d’une disposition d’égalité de salaire entre salariés permanents et travailleurs temporaires, comme le réclamait l’opposition, principalement sous la pression du DGB. Le SPD s’étant opposé, à l’époque où il était aux responsabilités, à l’égalité de traitement au premier jour dans le cadre de la directive « travail temporaire », il ne faut pas s’étonner qu’il ne se soit pas plus engagé sur ce sujet. La confédération syndicale, de son côté, a réagi en lançant, jeudi 24, une journée d’action nationale pour obtenir cette égalité de traitement.

Commentaire :

Comme il est d’usage, les deux parties se sont félicitées de l’accord obtenu, même s’il déçoit fortement les associations de défense des bénéficiaires de minima sociaux et, en partie du moins, les représentants des salariés et si une partie de la presse s’est montrée critique face à son manque d’ambition.

Après avoir dû reculer sur les quotas de femmes à la demande de la chancelière et sous la pression notamment du FDP, cela n’en reste pas moins, sur le fond, une victoire pour Mme von der Leyen. 

Outre qu’une absence de solution aurait constitué un échec personnel, ses propositions ont finalement été retenues, aussi bien en matière de revalorisation modérée de l’allocation de base, de mise en place du « Paquet éducatif » - au prix il est vrai d’une rallonge aux communes – mais aussi de salaire minimum dans l’intérim. S’étant nettement située à l’aile gauche de la coalition CDU-FDP, la ministre a finalement bénéficié de la nécessité d’un compromis avec l’opposition SPD au Bundesrat pour se retrouver au point d’équilibre des différentes positions.
Xavier Luquet
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